
III

(Actes pris en application du traité UE)

ACTES PRIS EN APPLICATION DU TITRE V DU TRAITÉ UE

ACTION COMMUNE 2008/736/PESC DU CONSEIL

du 15 septembre 2008

concernant la mission d’observation de l’Union européenne en Géorgie, EUMM Georgia

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l’Union européenne, et notamment son
article 14 et son article 25, troisième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) Le 1er septembre 2008, le Conseil européen s’est déclaré
gravement préoccupé par le conflit ouvert qui a éclaté en
Géorgie et a indiqué que l’Union européenne (UE) était
prête à s’engager pour soutenir tous les efforts en vue
d’une solution pacifique et durable dudit conflit.

(2) Le Conseil européen a rappelé qu’une solution pacifique
et durable des conflits en Géorgie doit être fondée sur le
plein respect des principes d’indépendance, de souverai­
neté et d’intégrité territoriale reconnus par le droit inter­
national, l’Acte final de la Conférence d’Helsinki sur la
sécurité et la coopération en Europe et les résolutions du
Conseil de sécurité des Nations unies.

(3) L’accord en six points obtenu le 12 août 2008 sur la
base des efforts de médiation de l’Union européenne,
complété par l’accord dégagé le 8 septembre 2008 aux
fins de sa mise en œuvre, reste la base du processus de
stabilisation.

(4) Le Conseil européen a également rappelé le 1er septembre
2008 que la nomination, en décembre 2003, d’un repré­
sentant spécial de l’Union européenne (RSUE) pour le
Caucase du Sud a marqué une nouvelle étape dans
l’approfondissement des relations avec la Géorgie et les

deux autres pays de la région (l’Arménie et l’Azerbaïdjan).
Le Conseil européen a décidé qu’il convenait, en outre, de
nommer un RSUE pour la crise en Géorgie.

(5) Le 2 septembre 2008, une mission exploratoire a été
déployée en Géorgie et est devenue opérationnelle afin
de recueillir des informations pertinentes et de préparer
une éventuelle mission civile relevant de la politique
européenne de sécurité et de défense (PESD). Il convient,
à cet égard, de tenir pleinement compte des mandats de
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en
Europe et des Nations unies, actuellement présentes en
Géorgie, et d’agir en complémentarité avec ces mandats.

(6) Le 3 septembre 2008, le Conseil a approuvé une mesure
préparatoire en vue d’une éventuelle future mission PESD
en Géorgie.

(7) Dans une lettre datée du 11 septembre 2008, le gouver­
nement de la Géorgie a invité l’Union européenne à
déployer une mission PESD d’observation civile en
Géorgie.

(8) La participation éventuelle d’un État tiers à la mission
devrait être conforme aux orientations générales définies
par le Conseil européen.

(9) La structure de commandement et de contrôle de la
mission devrait être sans préjudice de la responsabilité
contractuelle qu’a le chef de mission à l’égard de la
Commission en ce qui concerne l’exécution du budget
de la mission.
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(10) Le dispositif de veille établi au sein du secrétariat général
du Conseil devrait être activé pour cette mission.

(11) La mission PESD sera menée dans le contexte d’une situ­
ation susceptible de se détériorer et de porter atteinte aux
objectifs de la Politique étrangère et de sécurité commune
énoncés à l’article 11 du traité,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE ACTION COMMUNE:

Article premier

La mission

1. L’Union européenne (UE) institue une mission d’observa­
tion de l’Union européenne en Géorgie, ci-après dénommée
«EUMM Georgia». Le déploiement de l’EUMM Georgia s’effectue
par étapes; il commencera en septembre 2008 et la phase
opérationnelle débutera le 1er octobre 2008 au plus tard.

2. L’EUMM Georgia agit conformément à l’énoncé de la
mission qui figure à l’article 2 et exécute les tâches visées à
l’article 3.

Article 2

Énoncé de la mission

1. L’EUMM Georgia assure une observation civile des actions
des parties, y compris du respect intégral à travers la Géorgie de
l’accord en six points et des mesures d’application arrêtées par la
suite; elle agit en étroite coordination avec les partenaires, en
particulier les Nations unies (NU) et l’Organisation pour la sécu­
rité et la coopération en Europe (OSCE), et en cohérence avec
d’autres activités de l’Union européenne, afin de contribuer à la
stabilisation, à la normalisation et à l’instauration d’un climat de
confiance, et contribue également à la formation d’une politique
européenne en faveur d’une solution politique durable pour la
Géorgie.

2. La mission a pour objectifs spécifiques:

a) de contribuer à la stabilité à long terme à travers la Géorgie
et la région limitrophe;

b) à court terme, la stabilisation de la situation avec un risque
réduit de reprise des hostilités, dans le respect intégral de
l’accord en six points et des mesures d’application arrêtées
par la suite.

Article 3

Tâches de la mission

Aux fins de l’accomplissement de la mission, les tâches de
l’EUMM Georgia seront les suivantes:

1. Stabilisation:

surveiller, analyser et rendre compte de la situation ayant
trait au processus de stabilisation, en s’attachant au respect
intégral de l’accord en six points, y compris le retrait des
troupes, à la liberté de mouvement et aux actions d’éléments
perturbateurs, ainsi qu’aux violations des droits de l’homme
et du droit humanitaire international.

2. Normalisation:

surveiller, analyser et rendre compte de la situation ayant
trait au processus de normalisation en matière de gouver­
nance civile, en mettant l’accent sur l’État de droit, des struc­
tures répressives efficaces et un degré d’ordre public satisfai­
sant. La mission surveillera également la sécurité des liaisons
dans le domaine des transports, des infrastructures énergéti­
ques et des services collectifs, ainsi que les aspects politiques
et relatifs à la sécurité du retour des déplacés internes et des
réfugiés.

3. Instauration d’un climat de confiance:

contribuer à apaiser les tensions, en faisant la liaison et en
facilitant les contacts entre les parties et par d’autres mesures
de confiance.

4. Contribuer à la formation d’une politique européenne et à
l’engagement futur de l’Union européenne.

Article 4

Structure de la mission

1. L’EUMM Georgia est structurée comme suit:

a) Quartier général (QG). Le QG est composé du bureau du
chef de la mission et du personnel du QG, assurant toutes
les fonctions nécessaires de commandement et de contrôle,
ainsi que de soutien à la mission. Le QG est situé à Tbilissi.

b) Bureaux sur le terrain. Des bureaux sur le terrain, répartis de
façon géographique, accomplissent des tâches d’observation
et assurent des fonctions nécessaires de soutien à la mission.

c) Élément de soutien. Un élément de soutien est situé au
secrétariat général du Conseil à Bruxelles.

2. En tant que capacité initiale habilitante, des équipes
d’observation constituées de composantes prééquipées fournies
par les États membres sont créées au sein de l’EUMM Georgia.

3. Les éléments susvisés sont régis par d’autres modalités
détaillées énoncées dans le plan d’opération (OPLAN).
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Article 5

Commandant d’opération civil

1. Le directeur de la capacité civile de planification et de
conduite (CPCC) est le commandant d’opération civil de
l’EUMM Georgia.

2. Le commandant d’opération civil, sous le contrôle poli­
tique et la direction stratégique du Comité politique et de sécu­
rité (COPS) et sous l’autorité générale du secrétaire général/haut
représentant (SG/HR), exerce le commandement et le contrôle
de l’EUMM Georgia au niveau stratégique.

3. Le commandant d’opération civil veille à la mise en œuvre
adéquate et effective des décisions du Conseil ainsi que de celles
du COPS, y compris en donnant s’il y a lieu des instructions au
niveau stratégique au chef de la mission, ainsi qu’en le conseil­
lant et en lui apportant un appui technique.

4. L’ensemble du personnel détaché reste sous le commande­
ment intégral des autorités nationales de l’État d’origine ou de
l’institution de l’Union européenne concernée. Les autorités
nationales transfèrent le contrôle opérationnel (OPCON) de
leurs effectifs, équipes et unités au commandant d’opération
civil.

5. Le commandant d’opération civil a pour responsabilité
générale de veiller à ce que le devoir de vigilance de l’Union
européenne soit rempli correctement.

6. Le commandant d’opération civil et le représentant spécial
de l’Union européenne (RSUE) se concertent selon les besoins.

Article 6

Chef de la mission

1. Le chef de la mission est responsable de la mission sur le
théâtre des opérations et en exerce le commandement et le
contrôle.

2. Le chef de la mission exerce le commandement et le
contrôle des effectifs, des équipes et des unités fournis par les
États contributeurs et affectés par le commandant d’opération
civil, ainsi que la responsabilité administrative et logistique, y
compris en ce qui concerne les moyens, les ressources et les
informations mis à la disposition de la mission.

3. Le chef de la mission donne des instructions à l’ensemble
du personnel de la mission, y compris, dans le cas présent, à
l’élément de soutien situé à Bruxelles, afin que l’EUMM Georgia
soit menée d’une façon efficace sur le théâtre, en assurant sa
coordination et sa gestion au quotidien, et conformément aux
instructions données au niveau stratégique par le commandant
d’opération civil.

4. Le chef de la mission est responsable de l’exécution du
budget de la mission. À cette fin, il signe un contrat avec la
Commission.

5. Le chef de la mission est responsable des questions de
discipline touchant le personnel. Pour le personnel détaché,
les actions disciplinaires sont du ressort de l’autorité nationale
ou de l’autorité de l’Union européenne concernée.

6. Le chef de la mission représente l’EUMM Georgia dans la
zone d’opérations et veille à la bonne visibilité de la mission.

7. Le chef de la mission assure, au besoin, une coordination
avec d’autres acteurs de l’Union européenne sur le terrain. Il
reçoit du RSUE, sans préjudice de la chaîne de commandement,
des orientations politiques au niveau local.

8. Le chef de la mission rédige l’OPLAN de la mission afin de
le soumettre à l’approbation du Conseil. Le chef de la mission
est assisté dans cette tâche par le secrétariat général du Conseil.

Article 7

Personnel

1. Le personnel de l’EUMM Georgia consiste essentiellement
en agents détachés par les États membres ou les institutions de
l’Union européenne. Chaque État membre ou institution de
l’Union européenne supporte les dépenses afférentes au
personnel qu’il détache, y compris les frais de voyage à destina­
tion et au départ du lieu de déploiement, les salaires, la couver­
ture médicale et les indemnités, à l’exclusion des indemnités
journalières, des indemnités pour conditions de travail difficiles
et des primes de risque applicables.

2. La mission recrute du personnel civil international et du
personnel local sur une base contractuelle si les fonctions néces­
saires ne sont pas assurées par des agents détachés par les États
membres. Exceptionnellement, dans des cas dûment justifiés,
lorsque aucune candidature qualifiée émanant d’un État
membre n’a été reçue, des ressortissants d’États tiers participants
peuvent être recrutés sur une base contractuelle, en tant que de
besoin.

3. Tout le personnel respecte les normes minimales opéra­
tionnelles de sécurité propres à la mission et le plan de sécurité
de la mission arrêté pour soutenir la politique de sécurité de
l’Union européenne sur le terrain. En ce qui concerne la protec­
tion des informations classifiées de l’Union européenne qui sont
confiées aux membres du personnel dans le cadre de leurs
fonctions, tous les membres du personnel respectent les prin­
cipes et les normes minimales de sécurité définis dans le règle­
ment de sécurité du Conseil (1).
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Article 8

Statut de la mission et de son personnel

1. Le statut de la mission et de son personnel, y compris, le
cas échéant, les privilèges, immunités et autres garanties néces­
saires à l’exécution et au bon déroulement de la mission, sont
arrêtés conformément à la procédure prévue à l’article 24 du
traité. Le SG/HR, qui assiste la présidence, peut négocier un tel
accord au nom de celle-ci.

2. Il appartient à l’État ou à l’institution de l’Union euro­
péenne ayant détaché un agent de répondre à toute plainte
liée au détachement, qu’elle émane de cet agent ou qu’elle le
concerne. Il incombe à l’État membre ou à l’institution de
l’Union européenne en question d’intenter toute action contre
l’agent détaché.

3. Les conditions d’emploi ainsi que les droits et obligations
du personnel civil international et local figurent dans les
contrats conclus entre le chef de la mission et les membres
du personnel.

Article 9

Chaîne de commandement

1. L’EUMM Georgia possède une chaîne de commandement
unifiée, dans la mesure où il s’agit d’une opération de gestion de
crise.

2. Le COPS exerce, sous la responsabilité du Conseil, le
contrôle politique et la direction stratégique de l’EUMM Georgia.

3. Le commandant d’opération civil, sous le contrôle poli­
tique et la direction stratégique du COPS et sous l’autorité géné­
rale du SG/HR, est le commandant de l’EUMM Georgia au
niveau stratégique; en cette qualité, il donne des instructions
au chef de la mission et lui fournit des conseils et un soutien
technique.

4. Le commandant d’opération civil rend compte au Conseil
par l’intermédiaire du SG/HR.

5. Le chef de la mission exerce le commandement et le
contrôle de l’EUMM Georgia sur le théâtre des opérations et
relève directement du commandant d’opération civil.

Article 10

Contrôle politique et direction stratégique

1. Le COPS exerce, sous la responsabilité du Conseil, le
contrôle politique et la direction stratégique de la mission. Le
Conseil autorise le COPS à prendre les décisions appropriées à

cet effet, conformément à l’article 25, troisième alinéa, du traité.
Cette autorisation porte notamment sur le pouvoir de nommer
un chef de mission, sur proposition du SG/HR et de modifier le
concept d’opération (CONOPS) et l’OPLAN. Le Conseil reste
investi du pouvoir de décision en ce qui concerne les objectifs
et la fin de la mission.

2. Le COPS rend compte au Conseil à intervalles réguliers.

3. Le COPS reçoit régulièrement, et en tant que de besoin, du
commandant d’opération civil et du chef de la mission des
rapports sur les questions qui sont de leur ressort.

Article 11

Participation d’États tiers

1. Sans préjudice de l’autonomie décisionnelle de l’Union
européenne et de son cadre institutionnel unique, des États
tiers peuvent être invités à apporter une contribution à la
mission, étant entendu qu’ils prendront en charge les coûts
découlant du personnel qu’ils détacheront, y compris les salaires,
l’assurance «tous risques», les indemnités journalières de subsis­
tance et les frais de voyage à destination et au départ de la
Géorgie, et qu’ils contribueront d’une manière appropriée aux
frais de fonctionnement de la mission.

2. Les États tiers qui apportent des contributions à la mission
ont les mêmes droits et obligations en termes de gestion quoti­
dienne de la mission que les États membres de l’Union euro­
péenne.

3. Le Conseil autorise le COPS à prendre les décisions perti­
nentes relatives à l’acceptation ou non des contributions propo­
sées et à mettre en place un comité des contributeurs.

4. Les modalités précises relatives à la participation d’États
tiers font l’objet d’accords conclus conformément à l’article 24
du traité. Le SG/HR, qui assiste la présidence, peut négocier de
tels accords au nom de celle-ci. Si l’Union européenne et un État
tiers concluent un accord établissant un cadre pour la participa­
tion dudit État tiers à des opérations de gestion de crises de
l’Union européenne, les dispositions dudit accord s’appliquent
dans le cadre de la mission.

Article 12

Sécurité

1. Le commandant d’opération civil dirige le travail de plani­
fication des mesures de sécurité que doit effectuer le chef de la
mission et veille à la mise en œuvre adéquate et effective de
l’EUMM Georgia conformément aux articles 5 et 9 et en coor­
dination avec le Bureau de sécurité du Conseil.
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2. Le chef de la mission assume la responsabilité de la sécu­
rité de la mission et du respect des exigences minimales en
matière de sécurité applicables à la mission, conformément à
la politique de l’Union européenne concernant la sécurité du
personnel déployé à titre opérationnel à l’extérieur de l’Union
européenne, en vertu du titre V du traité et des documents qui
l’accompagnent.

3. Le chef de la mission est assisté d’un responsable de la
sécurité de la mission, qui lui rend compte de son action et qui
entretient un lien fonctionnel étroit avec le Bureau de sécurité
du Conseil.

4. Le personnel de l’EUMM Georgia suit une formation de
sécurité obligatoire avant son entrée en fonction, conformément
à l’OPLAN. Il reçoit aussi régulièrement sur le théâtre des opéra­
tions une formation de mise à jour organisée par le responsable
de la sécurité de la mission.

5. Le chef de la mission veille à la protection des informa­
tions classifiées de l’Union européenne conformément au règle­
ment de sécurité du Conseil.

Article 13

Dispositif de veille

Le dispositif de veille est activé pour l’EUMM Georgia.

Article 14

Dispositions financières

1. Le montant de référence financière destiné à couvrir les
dépenses liées à la mission est de 31 000 000 EUR.

2. L’ensemble des dépenses est géré conformément aux règles
et procédures communautaires applicables au budget général de
l’Union européenne. Sous réserve d’approbation par la Commis­
sion, le chef de la mission peut conclure avec des États membres
de l’Union européenne, des États tiers participants et d’autres
acteurs internationaux des accords techniques portant sur la
fourniture d’équipements, de services et de locaux à l’EUMM
Georgia. Les ressortissants des États tiers sont autorisés à
soumissionner.

3. Le chef de la mission rend pleinement compte des activités
menées dans le cadre de son contrat à la Commission, qui en
assure la supervision.

4. Les dispositions financières respectent les exigences opéra­
tionnelles de la mission, y compris la compatibilité des équipe­
ments et l’interopérabilité de ses équipes.

5. Les dépenses liées à la mission sont éligibles dès l’entrée
en vigueur de la présente action commune.

Article 15

Coordination

1. Sans préjudice de la chaîne de commandement, le chef de
la mission agit en étroite coordination avec la délégation de la
Commission afin d’assurer la cohérence de l’action de l’Union
européenne dans le soutien apporté à la Géorgie.

2. Le chef de la mission agit en étroite coordination avec la
représentation locale de la présidence de l’Union européenne et
les autres chefs de mission de l’Union européenne.

3. Le chef de la mission coopère avec les autres acteurs
internationaux présents dans le pays, en particulier les NU et
l’OSCE.

Article 16

Communication d’informations classifiées

1. Le SG/HR est autorisé à communiquer aux États tiers
associés à la présente action commune, si nécessaire et en fonc­
tion des besoins de la mission, des informations et documents
classifiés de l’Union européenne jusqu’au niveau «CONFIDEN­
TIEL UE» établis aux fins de la mission, conformément au règle­
ment de sécurité du Conseil.

2. Le SG/HR est autorisé à communiquer aux NU et à
l’OSCE, en fonction des besoins opérationnels de la mission,
des informations et documents classifiés de l’Union européenne
jusqu’au niveau «RESTREINT UE» établis aux fins de la mission,
conformément au règlement de sécurité du Conseil. Des arran­
gements locaux sont établis à cet effet.

3. En cas de besoin opérationnel spécifique et immédiat, le
SG/HR est autorisé également à communiquer à l’État hôte des
informations et documents classifiés de l’Union européenne
jusqu’au niveau «RESTREINT UE» établis aux fins de la
mission, conformément au règlement de sécurité du Conseil.
Dans tous les autres cas, ces informations et documents sont
communiqués à l’État hôte selon les procédures appropriées
pour la coopération de l’État hôte avec l’Union européenne.

4. Le SG/HR est autorisé à communiquer aux États tiers
associés à la présente action commune des documents non
classifiés de l’Union européenne ayant trait aux délibérations
du Conseil relatives à la mission et relevant du secret profes­
sionnel conformément à l’article 6, paragraphe 1, du règlement
intérieur du Conseil (1).

Article 17

Évaluation de la mission

Une évaluation de la mission est présentée au COPS six mois
après le début de la mission, sur la base d’un rapport élaboré
par le chef de la mission et le secrétariat général du Conseil.
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Article 18

Entrée en vigueur et durée

La présente action commune entre en vigueur le jour de son
adoption pour une durée de douze mois.

Article 19

Publication

1. La présente action commune est publiée au Journal officiel
de l’Union européenne.

2. Les décisions prises par le COPS en application de
l’article 10, paragraphe 1, en ce qui concerne la nomination
du chef de la mission sont également publiées au Journal officiel
de l’Union européenne.

Fait à Bruxelles, le 15 septembre 2008.

Par le Conseil
Le président

B. KOUCHNER
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